
 

 

EDITO : Quo vadis Europa ? 

Répondant à la demande du Conseil européen de février, le vice-président de la Commission 

Maroš Šefčovič annonçait le 24 mars devant le Parlement européen la publication, en juin 2021, 

d’une communication sur les enseignements de la pandémie de Covid-19. 

Dans les faits, l’exercice a déjà commencé. Nulle initiative sanitaire ou sociale qui ne soit 

présentée - et c’est bien normal - sans une référence à l’impact qu’a eue la crise dans le secteur 

concerné et un ajustement en conséquence des politiques proposées. La Stratégie UE sur les 

droits de l’enfant présentée le 24 mars mentionne ainsi l’exacerbation des difficultés liée à la 

pandémie (violences domestiques, cyberharcèlement, difficultés d’accès aux soins ou à la 

justice…) et propose la mobilisation de l’instrument d’appui technique du plan de relance 

NextGenerationEU pour promouvoir les droits de l’enfant dans les Etats membres. 

La Commission a par ailleurs déjà commencé l’évaluation de SURE, l’instrument européen de 

soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage, en s’attribuant un satisfecit à 

l’occasion de la publication du premier rapport préliminaire : 25 à 30 millions d’emplois soutenus 

dans 18 pays, 1,5 à 2,5 millions d’entreprises bénéficiaires des aides européennes, 5,8 milliards 

d’euros d’intérêts de la dette économisés par les États membres empruntant auprès de l’UE. 

L’impact sans précédent de la pandémie n’est peut-être pas non plus étranger au déblocage du 

dossier de l’évaluation des technologies de la santé, englué depuis 3 ans aux Conseil, la nécessité 

de coopérer en la matière étant plus que jamais d’actualité. La feuille de route sur la refonte de 

la législation pharmaceutique présentée cette semaine indique quant à elle que des 

enseignements ont d’ores et déjà été tirés, et des ajustements opérés dans les priorités : 

robustesse des chaînes d’approvisionnement, lutte contre les pénuries, lien avec la nouvelle 

Autorité de réaction aux urgences sanitaires… 

Pour scolaire qu’il y paraisse, l’exercice est évidemment éminemment politique. Ses conclusions 

contribueront plus sûrement à valider l’action de l’UE durant la période qu’à la remettre en 

cause. Il sera néanmoins intéressant de se pencher sur ses implications institutionnelles dans le 

cadre de la réflexion et du débat impulsés par la Conférence sur l’avenir de l’Europe.  

Si la présidente von der Leyen s’est bien gardée, dans son discours lors de la signature de la 

déclaration conjointe sur la Conférence, de demander davantage de compétences pour l’Union 

européenne, sa conviction apparaissait entre les lignes : « C'est  

précisément en temps de crise que nous voyons […) dans quels  

domaines nous devons nous améliorer. Ces derniers mois  

ont montré ce que l'Europe peut réaliser si elle dispose  

des compétences et des moyens d'action nécessaires 

(…). Mais au cours de cette pandémie, nous avons  

également connu des difficultés. Lorsque les  

compétences de l'Europe sont faibles ». 

Rendez-vous est pris ! 
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Conclusions du Conseil sur l’intégration du vieillissement dans les 

politiques publiques. 
Les ministres de l’emploi, de la politique sociale, de la santé et des consommateurs ont adopté 

par procédure écrite le 12 mars dernier les Conclusions sur l'intégration du vieillissement dans les 

politiques publiques.  

Ces Conclusions invitent les États membres à élaborer un cadre stratégique national pour 

l'intégration du vieillissement dans les politiques publiques ainsi que d'autres initiatives 

permettant aux personnes âgées de l'UE de jouir de leurs droits fondamentaux et d'exploiter 

pleinement leur potentiel.  

Les États membres se sont entendus, entre autres, à développer et à garantir l'accès à des soins 

de santé et des soins de longue durée de qualité notamment centrés sur les personnes âgées ainsi 

qu’à moderniser leurs systèmes de protection sociale afin d’assurer l'équilibre entre la couverture 

adéquate de tous les risques liés à l'âge, la viabilité financière et l'équité entre les générations, et 

enfin à garantir la dignité des personnes tout au long du cycle de vie. 

Pour plus d’informations, voir : https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6976-2021-

INIT/en/pdf  

 
 

Début des travaux de la Conférence sur l'avenir de l'Europe.  
Le comité exécutif de la Conférence sur l’avenir de l’Europe composé de représentants des trois 

institutions (Parlement, Conseil et Commission) s’est réuni le 24 mars. Il a pour missions de 

superviser les travaux, le processus et l'organisation de la Conférence. Le comité exécutif s’est 

entendu sur la charte de participation des citoyens et l’identité visuelle de la future plateforme 

numérique multilingue et sur la possibilité d’organiser un évènement de lancement le 9 mai à 

Strasbourg ainsi que de l’organisation de la première plénière de la Conférence le 10 mai, si les 

conditions sanitaires ou les éventuelles restrictions liées à la pandémie de Covid-19 le permettent. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-

room/20210324IPR00701/debut-des-travaux-de-la-conference-sur-l-avenir-de-l-europe 

 

Union européenne - Informations générales 

 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6976-2021-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6976-2021-INIT/en/pdf
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Santé  

Feuille de route de la Commission européenne pour la révision de la 

législation pharmaceutique. 
À la suite de sa Stratégie pharmaceutique publiée à l’automne, la Commission a présenté le 30 

mars sa feuille de route pour la révision de la législation pharmaceutique, ouverte pour 

commentaires jusqu’au 27 avril. Une évaluation de la Directive 2001/83 instituant le Code 

communautaire des médicaments et du Règlement 726/2004 sur les procédures d’autorisation et 

de surveillance des médicaments est prévue. Sur la base des conclusions de cette évaluation, 

l’exécutif envisagera des mesures visant à réduire les besoins médicaux non satisfaits et à 

remédier aux défaillances du marché, à permettre un égal accès à des médicaments abordables 

aux citoyens européens, à moderniser la législation en vue de prendre en compte les innovations 

technologiques, à réduire la lourdeur des procédures réglementaires et enfin à assurer la 

disponibilité de médicaments de qualité répondant à des exigences environnementales élevées. 

Une consultation publique approfondie devrait suivre en fin d’année, la proposition législative en 

elle-même étant annoncée pour le 4ème trimestre 2022. 

Pour plus d’informations, voir : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-

say/initiatives/12963-Evaluation-and-revision-of-the-general-pharmaceutical-legislation  

 

 

Adoption d’un mandat partiel du Conseil pour l’ouverture des négociations 

sur l’évaluation des technologies de la santé. 
Le Conseil a adopté, le 24 mars dernier après 3 ans de négociations, un mandat sur la proposition 

de Règlement sur l’évaluation des technologies de la santé qui permet d’ouvrir les négociations 

en trilogue avec le Parlement européen, dont la position avait été arrêtée en février 2019. Les 

ministres entérinent ainsi des positions longuement débattues sur la coopération volontaire en 

matière d’évaluation des technologies de la santé mais également d’évaluations cliniques 

conjointes. Les États membres restent in fine seuls responsables de décider de la valeur ajoutée 

thérapeutique des médicaments, mais les évaluations nationales devraient prendre en compte les 

travaux réalisés conjointement. L’approche préconisée par le Conseil est graduée, les évaluations 

conjointes devant débuter par des anticancéreux avant d’inclure, 3 ans après la mise en œuvre, 

les médicaments orphelins et pédiatriques puis, après 5 ans, les médicaments de thérapie 

innovante (ATMP) et enfin, au bout de 8 ans, l’ensemble des médicaments recevant une 

autorisation de mise sur le marché centralisée. 

Le caractère partiel du compromis porte en particulier sur les modalités de décision au sein du 

groupe de coordination des États membres à établir, l’ébauche actuelle faisant référence à la 

possibilité que les décisions y soient prises à la majorité simple.  

Pour plus d’informations, voir : https://www.consilium.europa.eu/media/48963/st07310-

en21.pdf 

 

 

Entrée en vigueur du programme financier pluriannuel EU4Health. 
Le Parlement européen et le Conseil ayant donné, courant mars, leur feu vert à la proposition de 

programme financier 2021-2027 en matière de santé (EU4Health), celui-ci a pu entrer en vigueur 

       Actualité européenne de la protection sociale 
 

 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12963-Evaluation-and-revision-of-the-general-pharmaceutical-legislation
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12963-Evaluation-and-revision-of-the-general-pharmaceutical-legislation
https://www.consilium.europa.eu/media/48963/st07310-en21.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/48963/st07310-en21.pdf
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le 26 mars dernier. Le programme de 5,1 milliards d’euros, soit un budget certes inférieur de 4 

milliards à la proposition initiale de la Commission mais plus de dix fois plus élevé que celui du 

précédent programme, aura pour objectif principal le soutien à la résilience des systèmes de 

santé des États membres dans le contexte post-pandémique. EU4Health sera notamment 

mobilisé pour la création de l’Espace européen des données de santé, la mise en œuvre des 

priorités du Plan Cancer, le financement de la nouvelle Autorité de réaction aux urgences 

sanitaires (HERA), la constitution de stocks européens ainsi que des marchés publics conjoints. 

Plus d’informations, voir : https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_1344  

 

 

Durcissement des règles de contrôle de l’exportation des vaccins Covid. 
Dans la foulée de la proposition de la Commission, les chefs d’État et de gouvernement de l’UE 

ont approuvé, le 25 mars, le durcissement des règles applicables à l’exportation des vaccins Covid, 

estimant que « les entreprises doivent assurer la prévisibilité de leur production de vaccins et 

respecter les délais de livraison contractuels ». L’Union dispose désormais d’une clause de 

réciprocité, les exportations vers un État qui restreindrait les livraisons vers l’UE pouvant être 

remises en cause, et d’une clause de proportionnalité, la légitimité d’une exportation pouvant  

être évaluée au regard de la situation sanitaire du pays acheteur. Lors de sa conférence de presse, 

le Vice-Président de la Commission Valdis Dombrovskis a rappelé que 380 des 381 demandes 

d’exportations déposées jusqu’alors avaient été approuvées.  

Pour plus d’informations, voir : 

https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/march/tradoc_159498.pdf 

 

 

Emploi/ Affaires sociales 
Publication du Centre de recherche du Parlement européen sur le 

renforcement des dispositifs de revenu minimum dans l’UE. 
Le Centre de recherche du Parlement européen (EPRS) a publié une note pour le renforcement 

des dispositifs de revenu minimum dans l’UE. Le document part de l’objectif inscrit dans le plan 

d’action du Socle européen des droits sociaux, à savoir une Recommandation sur la question que 

le Conseil doit adopter en 2022. Dans cette perspective, les modalités et le champ actuel de 

différents revenus minimums nationaux sont présentés, ainsi que les dispositifs d’activation, mais 

aussi les réformes déployées récemment en Europe pour améliorer ces filets de sécurité qui se 

sont parfois révélés insuffisants pendant la pandémie. La note aborde d’autres champs de 

réflexion afin d’atteindre au mieux l’objectif fixé par le plan d’action : contours de la définition de 

la pauvreté, hypothèses d’instruments communautaires plus ou moins contraignants à terme, 

nécessité de partage de données nationales plus affinées, etc. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=IPOL_BRI(2021)66290

0 

 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_1344
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/march/tradoc_159498.pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=IPOL_BRI(2021)662900
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=IPOL_BRI(2021)662900
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Famille/Jeunesse 

Publication de la Stratégie de l’UE sur les droits de l'enfant et de la 

Garantie européenne pour l’enfance. 
La Commission européenne a présenté un « paquet Enfance » le 24 mars 2021, qui consiste en 

une Communication sur la Stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant et en une proposition de 

Recommandation du Conseil établissant une Garantie européenne pour l’enfance. Les États 

membres sont invités à offrir aux enfants dans le besoin un accès effectif et gratuit à l'éducation 

et à l’accueil de la petite enfance ainsi qu’aux activités scolaires, aux soins de santé et à au moins 

un repas sain chaque jour d’école. Est également mis en avant un accès effectif à une 

alimentation saine et à un logement convenable. Des projets pilotes seront menés en Bulgarie, en 

Croatie, en Grèce et en Italie pour tester ces mesures sur le terrain. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=9968&furtherNews=yes 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=9968&furtherNews=yes
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Evènements passés 
21 mars, en ligne : séminaire "Quelles évolutions des contrôles 

administratif et juridictionnel des situations de mobilité des travailleurs 

dans l’UE ?", EN3S.  
L'EN3S a organisé la dernière session du cycle de séminaires « Actualités de la mobilité des 

travailleurs en Europe » le 21 mars. Ce séminaire a abordé les moyens de lutter contre la fraude 

sociale transnationale pour protéger les droits des travailleurs mobiles, l'évolution des outils et 

méthodes de contrôle et les voies d'amélioration de la coopération entre États membres de l'UE. 

Les travaux seront prolongés prochainement en y associant les États membres intéressés à 

échanger sur leur perception et application du droit en vigueur dans le champ de la mobilité intra 

européenne. La REIF sera étroitement associée aux suites du séminaire. L’ensemble des 

séminaires est dès à présent disponible en rediffusion sur le site de l’EN3S et sur la chaîne 

YouTube de l’EN3S. 

Pour plus d’informations, voir: https://en3s.fr/international/evenement-a-venir/ et : 

https://www.youtube.com/channel/UC2NBk2-2XlNRvRDrp45weZA  

 
 

22 mars, en ligne : échange de vues Time to deliver on Social Europe!, 

Social Platform. 
Suite à la parution du plan d'action du Socle européen des droits sociaux, Social Platform (réseau 

d’organisations de la société civile promouvant l’Europe sociale) a organisé un événement 

réunissant certains de ses membres et des députés européens de divers groupes politiques. La 

discussion a mis en lumière les opportunités qu’offre le texte (par exemple en ce qui concerne les 

plateformes de travail numériques) mais aussi ses limites (sur le logement ou encore sur l’emploi 

des jeunes). L’échange a également porté sur la manière dont le Parlement et les organisations de 

la société civile peuvent renforcer leur collaboration pour appuyer la mise en œuvre effective et 

ambitieuse du Socle. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.socialplatform.org/news/time-to-deliver-on-social-

europe-meps-and-social-platform-discuss-the-european-pillar-of-social-rights-action-plan/ 

 

 

Evènements à venir 
4 et 5 mai, en ligne : Flagship Conference 2021, Social Platform. 
Social Platform organise sa conférence phare annuelle les 4 et 5 mai, en amont du sommet social 

de Porto. Quatre ateliers ouverts se tiendront la première journée, respectivement sur l’emploi, la 

formation, la petite enfance et l’économie sociale. La seconde journée verra notamment se tenir 

un débat politique entre des représentants des institutions de l’UE, des gouvernements 

nationales des présidences actuelle et à venir du Conseil (portugaise, slovène et française) et des 

organisations de la société civile. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.socialplatform.org/what-we-do/flagship-
conference/flagship-conference-2021/#programme  

 

      Agenda 

 

https://en3s.fr/international/evenement-a-venir/
https://www.youtube.com/channel/UC2NBk2-2XlNRvRDrp45weZA
https://www.socialplatform.org/news/time-to-deliver-on-social-europe-meps-and-social-platform-discuss-the-european-pillar-of-social-rights-action-plan/
https://www.socialplatform.org/news/time-to-deliver-on-social-europe-meps-and-social-platform-discuss-the-european-pillar-of-social-rights-action-plan/
https://www.socialplatform.org/what-we-do/flagship-conference/flagship-conference-2021/#programme
https://www.socialplatform.org/what-we-do/flagship-conference/flagship-conference-2021/#programme
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24 avril 2021, en ligne : The need for better EU policies for health, STOA. 
Le Panel STOA, qui regroupe les eurodéputés intéressés par les questions scientifiques et 

technologiques, organise le 24 avril prochain un webinaire sur la manière d’améliorer les 

politiques européennes de santé. Le premier atelier sera dédié à la mise en œuvre prochaine des 

nouveaux Règlements sur les dispositifs médicaux, le second à la coopération en matière 

d’évaluation des technologies de la santé. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.europarl.europa.eu/stoa/en/events/details/the-

need-for-better-eu-policies-for-heal/20210321WKS03401 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

https://www.europarl.europa.eu/stoa/en/events/details/the-need-for-better-eu-policies-for-heal/20210321WKS03401
https://www.europarl.europa.eu/stoa/en/events/details/the-need-for-better-eu-policies-for-heal/20210321WKS03401
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European Platform for Investing in Children, The childcare gap in EU 

Member States, mars 2021, 12 p. 
L’Office des publications de l’UE a mis en ligne une étude sur le childcare gap, soit les lacunes 

existantes dans les prestations que les États membres proposent aux parents en matière de petite 

enfance. La notion désigne plus précisément la période pendant laquelle les familles ne 

bénéficient ni de congé correctement rémunéré lié à la parentalité (maternité/paternité/parental) 

ni d’une place garantie (ou suffisamment subventionnée) d’accueil d’enfants. Différents modèles 

nationaux sont ainsi analysés. On y retrouve les pays dont le childcare gap est de zéro jour 

(Allemagne, Danemark, Finlande, Slovénie, Suède) jusqu’à ceux dont une telle période peut 

atteindre cinq voire six ans (Irlande, Italie, Lituanie, Roumanie). 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=9946&furtherNews=yes 

 

Eurostat, Living conditions in Europe - childcare arrangements, 30 mars 

2021 

Eurostat vient de publier une étude sur les solutions de garde d’enfants mises en œuvre par les 

parents. Elle distingue trois types de garde : par les parents exclusivement, formelle (crèche, etc.) 

et autre (grands-parents, voisins…). Deux modèles semblent se dessiner en Europe : un au centre 

et à l’est du continent (Autriche, Allemagne, Italie, Pologne, Croatie, Hongrie…) où le premier 

mode de garde prévaut, l’autre dans un espace allant du Portugal à la Suède (en passant par 

l’Espagne, la France et les Pays-Bas) où la seconde approche, formelle, est davantage privilégiée.  

Pour plus d’informations, voir : https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/-

/ddn-20210330-1?redirect=%2Feurostat%2F 

 

  

ECDC et OMS Europe, Tuberculosis surveillance and monitoring in Europe 

2020, 22 mars 2021, 168p. 
L’ECDC et le bureau Europe de l’OMS ont publié un rapport conjoint sur la tuberculose dans les 29 

pays de l’Union européenne et l’EEE (données 2019). 

Avec 49 752 cas reportés en 2019, soit 9,6 contaminations pour 100 000 habitants, la baisse des 

contaminations amorcée en 2002 se poursuit. Les auteurs relèvent néanmoins que l’Europe reste 

encore loin du troisième objectif de développement durable de l’ONU qui vise un taux de 2.4 pour 

100 000 à l’horizon 2030. Parmi les autres points d’attention, voire d’inquiétude, soulignés par le 

rapport, on note la stabilité du taux de succès du traitement aux alentours de 63%, la diminution 

du nombre d’États remontant des données pour les coinfections avec le VIH ou encore le faible 

nombre de pays (13) disposant de données spécifiques pour les prisons, alors même que la 

probabilité d’y contracter la maladie y est en 16 fois plus élevée que dans la population générale. 

Enfin, le rapport estime que la pandémie de Covid pourrait avoir un impact négatif tant sur le suivi 

des patients et les traitements (perturbation ou réaffectation des laboratoires, réaffectation des 

personnels, difficulté d’accès aux soins) que sur la surveillance épidémiologique elle-même. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/tuberculosis-surveillance-monitoring-

Europe-2021.pdf 

     Publications 
 

 

 

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=9946&furtherNews=yes
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210330-1?redirect=%2Feurostat%2F
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/-/ddn-20210330-1?redirect=%2Feurostat%2F
https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/tuberculosis-surveillance-monitoring-Europe-2021.pdf
https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/tuberculosis-surveillance-monitoring-Europe-2021.pdf
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Afin de préserver l'environnement, merci de n'imprimer ce document qu'en cas de nécessité 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Représentation des Institutions Françaises de sécurité sociale auprès de l’Union européenne (REIF) a été créée en mai 2003 pour 
représenter les caisses de sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. 
 
Depuis le 01 avril 2015, elle regroupe toutes les branches du régime général pour les travailleurs salariés et indépendants et le régime 
agricole : l’assurance maladie (CNAM), la retraite (CNAV), la famille (CNAF), le recouvrement (ACOSS), la mutualité sociale agricole 
(CCMSA), ainsi que l’École Nationale Supérieure de Sécurité sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale 
(UCANSS). Le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (CLEISS) et la Caisse de Retraite du Personnel 
Navigant Professionnel de l’Aéronautique Civile (CRPNPAC) l’ont également rejoint. 

 

            

     


